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1 – PRESENTATION  DE  LA  COMMUNE DE TALLONE 
 

 

La commune de Tallone est située à l’extrême sud du massif de Castagniccia sur la 

côte Est de la Corse.  Elle comporte une partie haute avec le village, des collines 

et une plaine intermédiaire et enfin une zone côtière. Elle fait partie de la piève 

de Serra. L’église St Césaire, au cœur du village, est un édifice religieux 

remarquable. 

Sur un plan démographique, la commune subit un déclin de sa population, 

notamment ces dernières années avec une baisse de plus de 15% entre 2016 et 

2022, alors que la Haute-Corse sur la même période augmentait de plus de 5%. 

L’emploi y est majoritairement tourné vers l’industrie manufacturière, industries 

extractives et autres (43,2 %) et le commerce de gros et de détail, transports, 

hébergements et restauration (18,2 %).  

L’activité agricole y est importante sur le territoire, orientée vers la production 

de fruits et d’autres cultures permanentes. L’activité de production d’énergie 

photovoltaïque est déjà présente sur la commune et l’intercommunalité. 

 

Le site d’étude se situe sur une parcelle agricole. Les abords immédiats sont 

constitués à l’est et au sud par des zones de maquis, à l’ouest par des cultures 

agricoles et au nord par des prairies pâturées. L’aire d’étude élargie, soit un rayon 

d’environ un kilomètre autour de l’aire d’étude immédiate, est très peu peuplée. 

Quelques habitations sont localisées à moins d’une centaine de mètres à l’est au 

lieu-dit Dentaccio. Les bâtiments situés à proximité sont surtout à usage agricole. 

Une carrière existe à 300 m à l’est de la zone d’étude qui se situe à l’écart des 

principaux sites touristiques et culturels. 
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2 – OBJET  DE  L’ENQUETE  PUBLIQUE    
 

L’enquête publique est relative au projet de demande de permis de construire pour 

la réalisation, par la société́ AKUO Energy Corse, créée en 2007 et implantée à 

Bastia depuis 2008, d’une centrale photovoltaïque au sol située sur la commune de 

Tallone, au lieu-dit « Dentaccio ». Ce projet de centrale photovoltaïque doit être 

installé sur une parcelle privée agro-pastorale et conjuguer énergie renouvelable 

et pastoralisme.  

 

3 – PRÉPARATION  ET  DÉROULEMENT  DE  L’ENQUÊTE    

La présente enquête publique s’est déroulée en mairie de Tallone, du samedi 21 juin 

2025 au lundi 21 juillet 2025. 

L’information du public a été faite selon les prescriptions réglementaires, par voie 

d'affichage en mairie (certificat d’affichage joint en annexe), aux deux entrées 

est et ouest du site retenu et par deux insertions dans la presse dans deux 

journaux régionaux, à savoir : 

- Les 29 mai et le 24 juin 2025 dans Corse-Matin,  

- Le 2 juin et le 23 juin 2025 dans le Petit Bastiais. 

Après avoir été désigné le 20 mars 2025 par Mme la Présidente du Tribunal 

Administratif de Bastia, je me suis rendu le 1er avril à la DDT–2B, à Bastia, afin de 

rencontrer M. Luciani en charge du suivi du projet, évoquer avec lui le projet et 

récupérer le dossier papier, pour pouvoir en prendre connaissance.  

Le 2 juillet après-midi, à l’issue de ma 3ème permanence, en compagnie du 

pétitionnaire, j’ai effectué la visite du site retenu pour l’implantation du projet, 

d’abord sur une piste en partie ouest pour apprécier l’éventuel impact visuel, puis 

en partie est pour appréhender au plus près l’état réel du terrain. 
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Auparavant, par téléphone, avec le représentant du pétitionnaire, nous étions 

convenus des dates de l’enquête publique et des permanences à assurer. Ainsi, cinq 

permanences ont donné au public, entre le 21 juin, date d’ouverture de l’enquête 

publique et le 21 juillet 2025, date de sa clôture, la possibilité de rencontrer le 

commissaire enquêteur les : 

- Samedi 21 juin de 9h à 12h 

- Jeudi 26 juin de 9h à 12h 

- Mercredi 2 juillet de 9h à 12h 

- Vendredi 11 juillet de 14h à 17h 

- Lundi 21 juillet de 9h à 12h 

Ainsi, le registre d'enquête version « papier », numéroté et paraphé par mes soins 

et celui « dématérialisé́ » ont été ouverts simultanément le samedi 21 juin 2025 à 

9h00 et clôturé́ le lundi 21 juillet 2025 à 12h00 précises. 

Le dossier dématérialisé́ a été consulté par 1007 visiteurs et 427 d’entre eux ont 

téléchargé au moins un document dont 77 pour l’étude d’impact et l’évaluation de 

Natura 2000.  
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Conformément à l’arrêté́ portant ouverture de l’enquête publique, j’ai tenu cinq 

permanences en mairie de Tallone aux dates et heures précisées ci-dessus. A 

souligner la grande disponibilité et l’excellent accueil du secrétariat communal. 

 

Pendant ces cinq  permanences, seuls des élus et des  personnes se rendant en 

mairie sont venus se renseigner sur le projet. Le public ne s’est pas manifesté 

malgré l’information réglementaire effectuée dans les journaux, en mairie et sur 

le site.  

A l’issue de l’enquête publique, conformément aux dispositions de l’article 5 de 

l’arrêté́ du 24 février 2025, j’ai adressé au pétitionnaire mon procès-verbal de 

synthèse rédigé́ le 22 juillet 2025 (ci-dessous annexé).  

Par courriel en date du 29 juillet 2025, le pétitionnaire a fait part dans un mémoire 

en réponse de ses commentaires concernant les questions posées dans le procès-

verbal de synthèse et qui seront analysés plus bas.  
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4 – TEXTES  REGISSANT  L’ENQUÊTE  PUBLIQUE   

Ce projet de création d’une centrale photovoltaïque sur le territoire de la commune 

de Tallone par la société AKUO Energy s’inscrit dans le cadre de la Loi relative à 

la Transition Energétique pour la Croissance Verte (L.T.E.C.V) du 17 août 2015, qui 

prévoit en 2030 de porter la part des énergies renouvelables à 32% de la 

consommation en diversifiant la production d’électricité́. La part d’électricité́ 

d’origine renouvelable devra représenter 40% de l’électricité́ produite.  

La L.T.E.C.V impose aux collectivités locales l’élaboration de la réalisation d’une 

programmation pluriannuelle de l’énergie (P.P.E) et de schémas régionaux 

d’efficacité́ énergétique (S.R.C.A.E). La Collectivité́ de Corse a adopté́ sa P.P.E le 

29 octobre 2015. Ses objectifs s’inscrivent dans le SRCAE de Corse, qui prévoit 

d’assurer l’autonomie énergétique de l’ile à l’horizon 2050.  

Ainsi, la construction d’une centrale photovoltaïque doit répondre aux exigences 

du Code de l’Energie, de l’Urbanisme, de l’Environnement et Forestier, soit :  

- Code de l’Energie : articles L.314-1 et suivant, et L.311-10 et suivants qui 

posent   le principe de rachat obligatoire de l’électricité́ et en définissent 

les modalités. La Commission de Régulation de l’Energie (C.R.E) est chargée 

du rachat de l’électricité́ produite, dans le cadre d’appels d’offres 

spécifiques. 

 -   Code de l’Environnement : articles L.122-1 à L.122-3 et R.122-1 à 14 qui 

imposent la réalisation d’une étude environnementale sur les impacts du 

projet, mais aussi les articles L.181-3 ; L.211-1 et 511-1 au sujet des 

incidences prévisibles sur l’environnement et la santé humaine, pour Natura 

2000, les articles L.414-1 à L 414-7 et l’Article R 414-22 et enfin pour 

l’organisation de l’enquête publique, les articles L.123-1 et suivants, et 

R.123-1 et suivants.  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- Code de l’Urbanisme : pour la demande d’un permis de construire au titre de 

l’article R.421-1 du Code de l’Urbanisme, car il s’agit d’une nouvelle 

construction.  

- Code Forestier : articles L.341-1 et suivants pour autoriser le défrichement 

de parcelles naturelles, (inutile ici car l’arrêté DDT2B/SEBF/ 

FORET/N°171/2022 en date du 28 mars 2022 avait déjà autorisé le 

défrichement du terrain).  

Ainsi, la finalité des enquêtes publiques énoncée à l’article 236 de la loi n° 2010-

788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement 

(Grenelle 2), a modifié l’article L.123-1 du Code de l’environnement. Sa rédaction 

est désormais la suivante :  

« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du 
public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration 
des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article 
L. 123-2. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête 
sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 
compétente pour prendre la décision».  
 

En outre, en application des Art. 2 et 5 du décret n° 2009-1414 du 19 novembre 

2009, les ouvrages de production d'électricité à partir d’énergie solaire, installés 

sur le sol dont la puissance crête est supérieure à deux cent cinquante kilowatts 

(P > 250kWc) doivent être précédés de la délivrance d'un permis de construire et 

soumis à la procédure de l’étude d’impact comme spécifié précédemment. 
 

C’est pourquoi, au regard de ce dernier point et en application des articles L.123-

2 et R.123-1 du Code de l’Environnement ce projet de construction doit faire 

l’objet d’une enquête publique avant son autorisation.   
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5 – COMPOSITION  DU  DOSSIER  D’ENQUÊTE  PUBLIQUE 

 

Le dossier d’enquête publique, comprenant les pièces suivantes, a été soumis au 
public lors de l'enquête :  

- Une demande de permis de construire établie sur l’imprimé Cerfa 
n°13409*12 déposé et enregistré en mairie de Tallone le 19 décembre 2023, 
mis à jour le 22 mars 2024, sous le n° PC 02B 320 23 S 0007.  

- Le dossier de permis de construire réalisé par « Olivier Pozzo di Borgo 
Architecture », intégrant les modifications du 22/03/2024.  

- Une étude d’impact environnemental, réalisée en mars 2024 par la «société 
biotope» comprenant 184 pages au format «A3 paysage» ayant pour sommaire :  

•  La présentation du M.O et contexte réglementaire.   

•  Le résumé non technique du projet. 

•  La description du projet, localisation et étape.   

•  Les facteurs susceptibles d’être affectés par le projet. 
 . La description de l’état initial et évolution probable de l’environnement en   
l’absence de mise en œuvre du projet .  

•  Les incidences des effets du projet sur l’environnement.  

•  La vulnérabilité du projet. 

•  La justification et description des solutions de substitution raisonnable. 

•  La description des mesures E.R.C (Éviter, Réduire, Compenser). 

•  L’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000. 

•  Sa méthodologie. 

•  Une bibliographie. 

•  Et les annexes. 
 

- L’arrêté portant défrichement 

- L’arrêté de prescription du diagnostic archéologique 

- L’avis de la Chambre d’Agriculture 

- L’avis DGAC 
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- L’avis DSAE Armée 

- L’avis SDIS 2B 

- La consultation EMZD de Marseille 

- La consultation de l’Assemblée de Corse 

- La consultation de la Communauté de Communes et de la mairie 

- L’avis de la MRAe 

- Le mémoire en réponse de la MRAe 

 

 

6 - ANALYSE  DES  DOCUMENTS  DU  DOSSIER  D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

 

Le dossier soumis à l’avis du public de Akuo Energy Corse, rédigé en collaboration 

avec le bureau d’étude Biotope m’a été remis par M. Luciani de la DDT-2B le mardi 

1er avril 2025, dans leurs locaux de Bastia, lors d’une entrevue d’information.  

 
Tableau parcellaire du projet 

Le dossier, dont la composition exhaustive est mentionnée plus haut, comporte 

outre les documents administratifs indispensables, une étude d’impact de 184 

pages qui présente, détaille et analyse sur 11 chapitres :  
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- La société Akuo Energy et son expérience, notamment en Corse, sur le 
continent et en outre-mer ;   
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- Le projet photovoltaïque dans ses différentes composantes et étapes de 
travaux, d’exploitation, de démantèlement et les milieux impactés par cette 
réalisation et l’intensité de ces impacts ;  

 
       Tableau récapitulatif des impacts sur les différents milieux 

 
            Tableau des impacts résiduels sur les milieux  
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Tableau des enjeux écologiques sur l’aire d’étude immédiate du projet 

- La justification, les mesures E.R.C prévues et la méthodologie retenue. Ce 
document, précédé des pièces graphiques de la demande de Permis de 
Construire, est d’une grande précision et présente de manière détaillée les 
différents aspects du projet ; 

 

Localisation du projet 
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L’autorisation de défrichement du terrain, requise dans ce type de projet, a déjà 
été accordé au propriétaire par l’arrêté DDT2B/SEBF/ FORET/N°171/2022 en 
date du 28 mars 2022. Il figure dans le dossier d’enquête.  

Concernant l’arrêté n° 2024/097/SRA du 13 août 2024 portant prescription d’un 
diagnostic archéologique sur le projet pour la création d’une centrale 
photovoltaïque lieu-dit Dianucciu sur la commune de Tallone, s’il fait bien partie du 
dossier, aucune période n’est mentionnée dans le document pour la réalisation du 
diagnostic, ce qui a fait l’objet de demande de précision dans le PV de synthèse. 

L’avis de la Chambre d’Agriculture daté du 26 avril 2024, renouvelle sa position 
refusant « par principe » toute installation photovoltaïque au sol sur un espace 
agricole. Précisons que cet avis ne prend pas en compte l’article 54 de la loi APER 
(Accélération Pour les Énergies Renouvelables) du 10 mars 2023, qui prévoit la 
production d’électricité solaire photovoltaïque sur les terrains agricoles. Il s’agit 
de projets dit « projets agrivoltaïques ». Un décret du 8 avril 2024 n°2024-318 
en précise les dispositions spécifiques.  
Cette position est d’autant plus regrettable que le fonctionnement de l’activité 
agricole fait partie intégrante du projet présenté. L’agriculteur, propriétaire des 
parcelles (Section C : parcelles n° 255, 256, 257, 259, 261, 262, 263, 264, 265, 
266), est impliqué́ dans ce projet qui lie étroitement le photovoltaïque à une 
activité́ agro-pastorale sur les 21 ha du terrain d’implantation. Un élevage bovin 
sera installé en coexistence avec l’activité de production d’énergie solaire puisque 
les tables de modules seront surélevées de la hauteur minimale au sol d’1,8 m 
permettant aux bovins de parcourir l’ensemble du site. 
 

Les Avis de la DGAC (Direction Régionale de l’Aviation Civile) et de la DSAE 
(Direction de la Sécurité Aéronautique d’État) sont compatibles avec le projet.  
 

Le SDIS de Haute-Corse (Service Départemental d’Incendie et de Secours) après 
avoir détaillé le type d’installation prévu donne un avis favorable à la réalisation du 
projet. Des aménagements spécifiques dans le cadre de la prévention des risques 
d’incendie sont prévus dans le projet. 
 

Les consultations de l’EMZD de Marseille (Zone de Défense et de Sécurité), de 
l’Assemblée de Corse et de la Communauté de Commune et de la Mairie de Tallone 
semble être restées sans réponse, ce qui, selon les textes vaut avis favorable. 
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La MRAe (Mission Régionale D’Autorité environnementale) présente un avis simple, 

ni favorable, ni défavorable et qui ne porte pas sur l’opportunité du projet. Elle 

émet des recommandations visant à intégrer les travaux de raccordement au poste 

source dans l’analyse des impacts du projet, à compléter l’analyse de la 

compatibilité du projet avec la loi Littoral et justifier le choix du site, en 

discontinuité de l’urbanisation, de compléter l’analyse de la compatibilité du projet 

avec le PADDUC en s’assurant plus particulièrement du respect des conditions 

d’implantation de centrales photovoltaïques au sein des ESA. Elle recommande en 

outre de compléter l’étude paysagère, ainsi que les mesures d’évitement et de 

réduction d’incidences éventuellement retenues et dans un contexte de 

changement climatique, d’approfondir l’évaluation des impacts du projet. 

 

 

Tableau synthétique des mesures envisagées en fonction des milieux 
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Le mémoire en réponse adressé par la société Akuo Energy à la MRAe le 11 juillet 

2024 répond en détail aux recommandations énoncées au paragraphe précédent. 

Il reprend les points soulevés par la MRAe en donnant des éléments de réponse 

justifiant le projet présenté. 

Le dossier d’enquête publique soumis à consultation était complet, explicite, très 

détaillé dans ses descriptions et par ses cartes, et ainsi lisible et compréhensible 

par tous.  

Il a permis d’informer le public, principalement par le biais du site dématérialisé 

réalisé par la société Préambule. 

 
Schéma d’implantation de la centrale photovoltaïque 
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7 – PROCES VERBAL DE SYNTHESE    

 

 3 

 
ENQUETE  PUBLIQUE relative à la Demande de Permis de Construire  

pour la construction d’un Parc Photovoltaïque  

sur la commune de Tallone 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

 

 

Procès-verbal de synthèse rappelant les principaux éléments de l’Enquête 
publique 

1 - Rappel des modalités de l’enquête :  

Pendant la durée de l’enquête publique le dossier d’enquête a été consultable :  

• -  sur le site https://www.registre-dematerialise.fr/6318 
• -  sur registre papier à la disposition du public en mairie de Tallone. 
• -  le commissaire enquêteur a été présent pour renseigner le public et 

recevoir ses propositions pendant les permanences en mairie, les ;  
- Samedi 21 juin de 9h à 12h 
- Jeudi 26 juin de 9h à 12 h 
- Mercredi 2 juillet de 9h à 12h 
- Vendredi 11 juillet de 14h à 17h 
- et le Lundi 21 juillet de 9h à 12h 

Le public a ainsi eu l’opportunité de faire part de ses observations ; 

• -  Oralement auprès du commissaire enquêteur ou par écrit sur le registre 
d’enquête publiques déposé́ en mairie, aux jours et heures habituels 
d’ouverture.  

• -  Sur le registre dématérialisé́ à l’adresse : https://www.registre-
dematérialisé.fr/6318  

• -  Par téléphone lors des permanences du commissaire enquêteur. 
• -  Par voie postale en mairies.  

Si quelques personnes du village sont venues, par simple curiosité, se renseigner 
sur le projet, aucune n’a souhaité déposer d’observation. 
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2 -  Les observations recueillies :  

Les consultations indispensables auprès des organismes compétents ont été 
effectuées. Ainsi, la DRAC, la Chambre d’Agriculture, la DGAC, la DSAE, le SIS 
2B, l’EMZD de Marseille, l’Assemblée de Corse, la Mairie, la Communauté de 
Communes ainsi que la MRAe ont été informé du projet. 
Les seules observations concernant la demande de permis de construire pour le 
projet d’implantation d’un parc photovoltaïque au lieu-dit « Dianuccia » sur la 
commune de Tallone, émanent des PPA (Personnes Publique Associées). Il s’agit 
notamment de la Chambre d’Agriculture et de la MRAe. 
 

- L’avis de la Chambre d’Agriculture, défavorable par principe, ne fait pas état du 
projet lui-même mais préconise l’installation de panneau photovoltaïque sur les 
toitures de hangars agricoles, ce qui n’est pas en rapport avec le projet 
présenté. 

 

- Concernant la DGAC, la DSAE, pas d’impact du projet sur la circulation aérienne. 
 

- Pour le SIS 2B, avis favorable au projet. 
 

- L’Assemblée de Corse, la Mairie et la Communauté de Commune avis favorable. 
 

- La Mission Régionale Autorité environnementale corse (MRAe) a fourni un avis 
délibéré, document de 15 pages, sur le projet présenté par la Société AKUO 
d’implantation d’un Parc Photovoltaïque à Tallone. 
Le mémoire en réponse du porteur de projet répond point par point aux        
interrogations de la MRAe . 

 
Néanmoins, malgré la présentation quasi exhaustive du projet dans le dossier, je 
souhaiterais obtenir des précisions sur un point du chapitre 6 (incidence notable 
sur l’environnement) qui au § 6.7.2 indique que : 
« La présence d’un chantier durant plusieurs mois constitue une source potentielle 
de déclenchement de feux : d'une part, par l'utilisation du matériel (étincelles 
provoquées par un appareil défectueux, approvisionnement en fioul des engins...) 
et d'autre part, au travers des activités de vie des ouvriers (tabagisme...). 
Cependant, le chantier est soumis à des règles strictes notamment sur la sécurité, 
la probabilité d’un déclenchement d’incendie reste en conséquence faible et serait 
le résultat d’une négligence. » 
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Cela étant posé, quelles mesures tangibles comptez- mettre en œuvre pour pallier 
d’éventuel problèmes liés à la pollution ou aux risques d’incendie et d’autre part 
quelles sont les périodes de l’année retenues pour les travaux afin d’éviter tout 
dérangement des nombreuses espèces faunistiques recensées sur l’emprise du 
chantier. 
 
Ce procès-verbal de synthèse étant la dernière phase de cette enquête publique 
avant le rapport et les conclusions et avis, je vous rappelle que vous avez un délai 
maximal de 15 jours pour y répondre.  
 
Comptant sur votre célérité. 
 
       Le Commissaire Enquêteur 
            Hervé-Sylvain CORTEGGIANI 
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8 - MEMOIRE REPONSE D’AKUO Energy AU P.V DE SYNTHESE 

 

 

Mémoire	 de	 réponse	 au	 procès-verbal	 de	 synthèse	 du	 22	 juillet	

2025	 concernant	 l’enquête	 publique	 relative	 au	 projet	 de	

construction	d’un	parc	photovoltaïque	sur	la	commune	de	Tallone	

(Haute-Corse)	 

(Arrêté́	préfectoral	N°2B-2025-05-23-00007	du	23	mai	2025)	 

 

Conformément	à	l’article	L.123-18	du	code	de	l’environnement,	le	

présent	document	constitue	un	mémoire	de	réponse	au	procès-

verbal	de	synthèse	formulé	le	22	juillet	2025	par	le	Commissaire	

enquêteur	en	charge	de	l’enquête	publique.	 

Au	terme	de	l’enquête	publique	relative	au	projet	Dianuccia,	et	conformément	à	la	réglementation	
en	 vigueur,	 le	 commissaire	 enquêteur	 nous	 a	 remis	 son	 procès-verbal	 de	 synthèse.	 Aucune	
contribution	du	public	n’a	été	enregistrée	durant	la	période	d’enquête.	Toutefois,	le	commissaire	
enquêteur	a	formulé́	une	demande	de	précision	portant	sur	deux	points	:	 

•	Les	mesures	concrètes	envisagées	pour	prévenir	d’éventuels	risques	de	pollution	ou	de	risques	
d’incendie,	 

•	Les	périodes	de	l’année	prévues	pour	la	réalisation	des	travaux,	afin	de	limiter	les	perturbations	

sur	les	nombreuses	espèces	faunistiques	présentes	sur	l’emprise	du	chantier.	 

Mesures	pour	prévenir	le	risque	de	pollution	et	le	risque	
d’incendie	 

Des	mesures	ont	bien	 été	prises	afin	de	prévenir	 les	risques	de	pollution	et	d’incendie	dans	 le	
cadre	du	projet.	On	distingue	les	mesures	d’évitement	(ME)	décrites	au	paragraphe	9.2	de	l’étude	
d’impact,	et	les	mesures	de	réduction	(MR)	décrites	au	paragraphe	9.3	de	l’étude	d’impact.	Ces	
mesures	ont	été	définies	en	fonction	des	différentes	phases	du	projet	et	couvrent	ainsi	l’ensemble	
du	cycle	de	vie	du	projet.	L’objectif	est	de	limiter	au	maximum	les	impacts	environnementaux	à	
chaque	étape,	en	anticipant	les	situations	à	risque	et	en	mettant	en	place	des	dispositifs	adaptés.		
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1)	Phase	de	chantier	 

•	MR3(p.145):	Sélection	des	intervenants	et	fournisseurs	 
Mise	en	œuvre	de	la	mesure	 

Le	maı̂tre	d’ouvrage	veillera	à	intégrer	dans	les	cahiers	des	charges	des	entreprises	les	mesures	
environnementales	issues	du	dossier	ainsi	que	les	bonnes	pratiques	professionnelles,	notamment	
en	matière	de	gestion	des	déchets.	Une	concertation	amont	avec	les	fournisseurs	est	encouragé́e,	
et	les	appels	d’offres	pourront	inclure	la	demande	d’un	Schéma	d’Organisation	et	de	Gestion	des	
Déchets	(SOGED),	précisant	les	modalités	de	traitement	réglementaire	des	déchets	(organisation,	
élimination,	traçabilité).	 

La	 remise	 en	 état	 des	 sites	 de	 chantier,	 incluant	 le	 démontage	 des	 accès	 et	 zones	 de	 dépôts	
temporaires,	 sera	exigée	avant	 réception	des	 travaux.	Un	Plan	de	Respect	de	 l’Environnement	
(PRE),	 élaboré	 par	 les	 entreprises,	 constituera	 une	 obligation	 contractuelle.	 Ce	 document	
spécifique	au	chantier	devra	notamment	prévoir	un	plan	d’action	pour	faire	face	à	tout	incident	
ou	pollution	accidentelle.	 

•	MR4(p.145-146):	Limiter	les	risques	d'apports	polluants		
	

Implantation	du	chantier		

Les	installations	de	chantier	(base	vie,	dépôts	de	matériaux,	zones	de	stockage	et	d’entretien	des	
engins,	zones	de	stockage	d’hydrocarbures,	sanitaires...)	seront	localisées	sur	des	emplacements	
prédéfinis	en	concertation	avec	le	Maı̂tre	d’Ouvrage.	 

Les	zones	de	chantier	et	leurs	abords	seront	maintenus	en	état	de	propreté	par	un	nettoyage	et	
un	entretien	régulier	tout	au	long	du	chantier.	 

Stockage	des	produits	dangereux	 

Des	 installations	 (aire	 étanche	 pour	 le	 stockage	 et	 l’entretien	 des	 véhicules,	WC	 chimiques...)	
seront	aménagées	afin	de	recueillir	les	éventuels	écoulements	polluants	et	éviter	leur	dispersion	
dans	le	milieu.	Les	produits	dangereux	seront	ainsi	stockés	sur	matériels	de	rétention,	à	l'abri	des	
intempéries.	 

Aucun	déversement	ne	devra	avoir	lieu	directement	dans	le	milieu	naturel.	Les	produits	seront	
collectés,	entreposés	et	exportés	pour	être	éliminés	selon	la	réglementation	en	vigueur	et	le	Plan	
de	Gestion	des	Déchets.	 

Lavage/entretien	des	engins	 

Le	lavage	et	l'entretien	des	engins	auront	lieu	préférentiellement	hors	de	la	zone	de	chantier	
(siège	de	l’entreprise...).	 
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Dans	le	cas	où	les	engins	sont	lavés	et	entretenus	sur	site,	les	mesures	suivantes	seront	
appliquées	:	 

o L'aire	de	lavage	sera	délimitée	et	équipée	d'une	dalle	imperméable	pour	la	collecte	des	eaux	
vers	 une	 unité	 de	 décantation	 déshuilage	 régulièrement	 vidangée.	 Les	 déchets	 issus	 des	
dispositifs	de	récupérations	seront	traités	vers	le	lieu	de	traitement	agréé	prévu	dans	le	Plan	de	
Gestion	des	Déchets	;	 

o L'entretien	 des	 engins	 sur	 site	 se	 fera	 également	 sur	 une	 dalle	 imperméable	 reliée	 à	 un	
décanteur	 déshuileur	 correctement	 dimensionné.	 L'huile	 de	 vidange	 sera	 collectée,	 stockée	 et	
évacuée	dans	les	règles	de	l'art.	 

Un	système	de	récupération	et	de	décantation	des	eaux	de	lavage	provenant	des	toupies	béton	
sera	également	mis	en	œuvre.	 

Aucun	déversement	de	laitance	de	béton	en	dehors	de	ces	zones	de	lavage	ne	devra	avoir	lieu.	 

Ravitaillement	des	engins	 

Les	opérations	de	ravitaillement	des	engins	de	chantier	seront	réalisées	préférentiellement	hors	
de	la	zone	de	chantier.	 

Dans	 le	 cas	 où	 des	 ravitaillements	 seraient	 nécessaires	 sur	 site,	 ils	 seront	 réalisés	 sur	 des	
emplacements	aménagés	à	cet	effet	:	plateforme	étanche,	recueil	des	eaux	vers	des	séparateurs	
d'hydrocarbures	correctement	dimensionnés	et	régulièrement	vidangés.	 

Équipement	des	véhicules	et	engins	 

Les	engins	et	véhicules	de	chantier	seront	équipés	de	kits-antipollution,	kits	qui	seront	également	
disponibles	en	nombre	suffisant	au	niveau	de	la	base-vie.	 

Gestion	des	déchets	 

Un	Plan	de	Gestion	des	Déchets	sera	établi	par	les	entreprises	intervenant	sur	le	chantier	(intégré	
au	PAE/PRE).	Il	décrira	les	procédures	d'élimination	des	différents	déchets	produits	pendant	le	
chantier.	D'une	manière	générale,	aucun	déchet,	excédent	de	matériaux...	quel	qu’il	soit	ne	sera	
brûlé,	laissé	ou	enfouis	sur	place	durant	ou	après	la	fin	des	travaux.	Ils	seront	collectés	et	exportés	
selon	la	réglementation	en	vigueur	sur	les	déchets	inertes,	banaux	et	spéciaux.	 

La	valorisation	et	le	recyclage	des	déchets	seront	favorisés	(terre,	béton,	...)	et	le	Maı̂tre	d’Ouvrage	
fera	en	sorte	de	sensibiliser	les	intervenants	du	chantier	à	cette	démarche.	 

•	MR5(p.147):	Limiter	les	émissions	de	GES	des	engins	de	chantier		
Des	dispositions	peu	contraignantes	seront	mises	en	place	pour	contribuer	à	réduire	l’émission	
de	gaz	de	combustion	:	 
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o Respectdelalimitationdevitesseà30km/h;	
o Arrêtdesmoteurslorsquelesenginssontàl’arrêtouenstationnement;	
o Suivi	et	entretien	périodique	des	engins,	qui	devront	respecter	les	normes	en	vigueur	
concernant	les	émissions	de	gaz	de	combustion.	 

L’ensemble	de	ces	prescriptions	devront	être	intégrées	aux	cahiers	des	charges	des	entreprises	
de	travaux.	 

•	MR6	(p.147)	:	Limiter	la	dégradation	de	la	qualité	de	l’air	par	les	émissions	de	poussières	
liées	au	chantier	 

Pour	limiter	les	 émissions	de	poussières	pendant	les	travaux	de	construction	des	ouvrages,	 les	
mesures	suivantes	pourront	être	prises	selon	les	conditions	de	vent	:	 

o Eb loignement	de	l’installation	de	sources	de	poussières	(installations	de	chantier,	stockage	de	
matériaux,	etc.)	des	sites	sensibles	(habitations,	cours	d’eau...)	;	 

o Eb vitement	des	opérations	de	chargement	et	de	déchargement	des	matériaux	par	vent	fort,	 

o Bâchage	des	charrois(camion	de	transport)aux	entreprises	;	

	

o Mise	en	place	des	dispositifs	particuliers	(bâches	par	exemple)	au	niveau	des	aires	de	
stockage	provisoire	des	matériaux	susceptibles	de	générer	des	envols	de	poussières	;	

	

o Installation	de	goulottes	pour	évacuer	les	gravats	et	stockage	de	ceux-ci	dans	des	bennes	
bâchées	prévues	à	cet	effet,	limitant	ainsi	les	nuisances	dues	aux	poussières.		

L’ensemble	de	ces	prescriptions	devront	être	intégrées	aux	cahiers	des	charges	des	entreprises	
de	travaux.	Elles	seront	complétées	par	les	mesures	de	gestion	et	de	prévention	définies	dans	la	
cadre	du	diagnostic	de	pollution	des	sols.		

•	MR8(p.147):	Limiter	les	matières	en	suspension	 
o Les	matériels,	matériaux	 et	 engins	 utilisés	 pour	 les	 travaux	 seront	 stockés	 en	 dehors	 des	
secteurs	 identifiés	 comme	 sensibles	 (en	 l’occurrence	 les	 abords	 du	 ruisseau	 et	 les	 zones	 en	
pentes)	;	il	en	sera	de	même	pour	les	éventuels	déchets	et	résidus	divers	issus	des	opérations	de	
nettoyage	préalable	des	terrains	 

o L’ensembledupersonnelduchantierserasensibiliséaucaractèreparticulierdessecteurs	sensibles	
(abords	des	cours	d’eau	intermittents).	 

En	 cas	 de	 nécessité	 (pluies	 conséquentes),	 des	 mesures	 complémentaires	 viseront	 à	 limiter	
l’augmentation	des	débits	de	ruissellement	et	également	de	limiter	les	phénomènes	d’érosion	et	
donc	 les	apports	de	Matières	en	Suspension	(MES)	dans	 les	eaux	superficielles.	Des	dispositifs	
filtrants	(type	botte	de	paille	ou	gabion	enveloppé	d'un	géotextile	filtrant)	seront	mis	en	place	à	
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l’aval	immédiat	des	éventuelles	rejets	pluviaux	alimentant	les	ruisseaux	pour	limiter	les	départs	
de	matériaux	fins	vers	cette	zone.	 

L’ensemble	de	ces	dispositifs	fera	l’objet	d’un	entretien	régulier	(récupération	et	évacuation	des	
dépôts)	afin	qu’ils	puissent	conserver	toute	leur	efficacité.	 

2)	Phase	d’exploitation	 

•	ME5(p.145):	Eviter	tout	traitement	chimique	 
Aucun	traitement	chimique	ne	sera	réalisé	pour	l’entretien	du	futur	parc.	Le	nettoyage	éventuel	
des	panneaux	se	fera	à	l’eau	claire	et	ne	nécessitera	aucun	produit	chimique.	 

•	MR13(p.149-150):	Préconisations	du	SDIS	 
En	s’appuyant	sur	les	préconisations	du	SDIS,	Akuo	mettra	en	place	des	mesures	pour	la	prise	en	
compte	du	risque	incendie	sur	la	centrale	photovoltaı̈que	:	 

Accès	au	site	 

L’accessibilité	au	site	pour	les	secours	sera	garantie	en	permanence.	Les	portails	seront	conçus	
pour	 être	 facilement	 manœuvrables,	 permettant	 une	 intervention	 rapide.	 Une	 procédure	
spécifique	 d’accueil	 et	 d’accompagnement	 des	 sapeurs-pompiers	 sera	 prévue	 lors	 de	 toute	
opération	d’urgence.	 

Pistes	de	circulation	 

Les	pistes	de	circulation	internes	seront	dimensionnées	pour	répondre	aux	exigences	des	voies	«	
engins	»	(passage	d’un	16	tonnes),	avec	une	portance	de	50	MPa	pour	les	pistes	lourdes	et	35	MPa	
pour	 les	 pistes	 légères.	 Ces	 voies	 présenteront	 une	 hauteur	 libre	 d’au	moins	 3,5	mètres,	 une	
largeur	minimale	de	4	mètres,	et	une	pente	 inférieure	ou	 égale	 à	15	%,	afin	de	permettre	une	
circulation	sécurisée	des	véhicules	de	secours.		

Protection	contre	les	incendies	 

Concernant	 la	 protection	 contre	 les	 incendies,	 différents	 dispositifs	 techniques	 seront	mis	 en	
place,	notamment	des	organes	de	coupure	électrique,	comprenant	un	interrupteur-sectionneur	
DC	côté	onduleur,	un	disjoncteur	à	vide	en	moyenne	tension	côté	poste	de	livraison,	ainsi	qu’un	
système	de	parafoudre	de	type	I.	Une	séparation	galvanique	et	une	résistance	aux	arcs	électriques	
du	compartiment	HTA,	conforme	à	la	norme	CEI	62271-202,	seront	également	intégrées.	Chaque	
poste	technique	sera	équipé	d’un	arrêt	d’urgence	général	et	d’extincteurs	à	poudre.	Par	ailleurs,	
plusieurs	citernes	de	60	m3	seront	mises	à	disposition	pour	les	opérations	de	lutte	contre	le	feu.	 

Disposition	des	composants	de	la	centrale	 

La	disposition	des	composants	de	la	centrale	prendra	également	en	compte	le	risque	incendie.	Les	
modules	photovoltaı̈ques	seront	installés	à	une	distance	minimale	de	4	mètres	de	la	clôture,	et	
resteront	 accessibles	 à	 moins	 de	 150	 mètres	 d’une	 piste	 lourde.	 Un	 entretien	 régulier	 sera	
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effectué́,	comprenant	le	débroussaillage	et	le	nettoyage	de	la	végétation	dans	un	périmètre	de	3	
mètres	autour	des	postes	techniques	ainsi	qu’à	proximité	immédiate	des	modules.	Conformément	
aux	 Obligations	 Légales	 de	 Débroussaillement	 (OLD),	 un	 débroussaillage	 sur	 un	 rayon	 de	 50	
mètres	autour	de	la	clôture	sera	également	réalisé.	 

Obligations	Légales	de	Débroussaillement	 

Les	indications	suivantes	devront	être	suivies	dans	le	cadre	de	ces	actions	:	 

o Les	bosquets	et	arbustes	ou	groupes	d’arbustes	(moins	de	3m	de	haut)	ne	doivent	pas	excéder	
plus	de	5m	de	large	et	 les	bosquets,	arbustes	ou	groupes	d’arbustes	doivent	 être	 éloignés	d’au	
moins	2m	les	uns	des	autres	;	 

o Les	arbres	(plus	de	3m	de	haut)	doivent	être	élagués	sur	au	moins	30%	et	jusqu’à	50%	de	leur	
hauteur,	ou	au	moins	2m	de	hauteur	;	 

o Leshaiesdepetitetaille(moinsde2m)nedoiventpasfaireplusde1md’épaisseur,etles	 haies	 de	
grande	taille	pas	plus	de	2m	d’épaisseur,	et	la	distance	entre	les	haies	et	les	arbres,	arbustes	ou	
bosquets	est	d’au	moins	2m	;	 

o Les	zones	herbacées	ou	ouvertes	sont	maintenues	près	du	sol	(moinsde40cm).		

3)	Phase	de	démantèlement	 

•	MR11(p.148)	
Afin	de	rendre	le	terrain	dans	son	état	initial,	les	travaux	suivants	seront	réalisés	:	 

o Enlèvement	des	modules,	
o Démontage	et	évacuation	des	structures	et	matériels	hors	sol,	
o Câblesévacuésetvalorisésdanslesfilièresadaptées(aluminium,cuivre,etc.),	
o Enlèvement	des	postes	en	béton	et	de	leurs	dalles	de	fondation,	
o Pistesdécompactéesetremisesenétat(apportdeterrevégétale),saufsilepropriétaire	foncier	
souhaite	les	conserver	pour	leur	commodité.	 

Cette	procédure	engendrera	des	 impacts,	de	mêmes	 types	que	ceux	 liés	 à	 la	phase	de	 travaux	
(présence	d’engins	de	chantier,	de	camions	pour	exporter	les	différents	appareils	et	matériaux,	
production	de	déchets,	etc.)	mais	dans	une	moindre	importance.	Les	mesures	énoncées	lors	de	la	
phase	travaux	seront	reprises	lors	de	la	phase	de	remise	en	état.		

Cette	 remise	 en	 état	 nécessitera	 la	 mise	 en	 place	 d’un	 chantier	 de	 démantèlement.	 De	 fait,	
l’effacement	 de	 l’activité	 impliquera	 également	 des	 opérations	 de	 nettoyage	 du	 site	 en	 fin	 de	
chantier.	 Ces	 travaux	 devront	 prendre	 en	 compte	 les	 recommandations	 que	 formulera	 le	
coordonnateur	environnement	concernant	la	faune	et	la	flore,	puisque	les	risques	sont	proches	de	
ceux	évoqués	en	phase	travaux.	Dans	cet	esprit,	le	dispositif	d’évitement	et	de	réduction	des	effets	
dommageables	en	phase	travaux	devra	également	être	appliqué	à	la	phase	de	démantèlement.		
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Il	s’agit	donc	à	nouveau	:	 

o De	limiter	les	emprises	supplémentaires,	
o De	baliser	les	zones	sensibles,	
o D’adapter	le	calendrier	d’intervention,	
o De	mettre	en	œuvre	des	mesures	de	protection	vis-à-vis	du	risque	de	pollution,	
o De	prévoir	un	suivi	du	chantier	par	un	écologue.	 

Les	différents	éléments	non	réutilisés	sur	d’autres	installations	suivront	les	différentes	filières	de	
traitement	ou	de	valorisation.	Les	déchets	inertes	seront	évacués	vers	une	installation	de	stockage	
de	 déchets	 inertes,	 les	 autres	 déchets	 ne	 pouvant	 être	 valorisés	 suivront	 les	 filières	 de	
récupération	spécifiques.	Le	recyclage	des	panneaux	solaires	est	actuellement	garanti	par	SOREN,	
association	 qui	 en	 Europe	 propose	 un	 service	 collectif	 de	 collecte	 et	 de	 recyclage	 pour	 les	
panneaux	 photovoltaı̈ques	 arrivés	 en	 fin	 de	 vie.	 De	 plus,	 l’évolution	 des	 connaissances	 et	 des	
technologies	permettra	dans	les	années	à	venir	une	optimisation	dans	le	domaine	du	recyclage	
des	 panneaux,	 domaine	 arrivé	 à	 maturité	 lors	 de	 la	 fin	 d’exploitation	 des	 centrales	
photovoltaı̈ques.	 

Il	convient	également	de	préciser	que	l’essentiel	des	mesures	prévues	pour	la	phase	de	chantier	
restent	pleinement	applicables	durant	la	phase	de	démantèlement.	 

Malgré	la	mise	en	place	de	toutes	ces	mesures	tangibles,	en	cas	de	pollution	accidentelle,	
un	 bureau	 d’étude	 sera	 mandaté	 afin	 d’établir	 le	 protocole	 à	 suivre	 pour	 s’assurer	 la	
dépollution.	En	cas	de	départ	de	feu,	les	services	d’urgence,	en	l’occurrence	le	SDIS,	seront	
alertés	et	indiqueront,	le	moment	venu,	le	plan	d’intervention	à	suivre.	 

Périodes	retenues	pour	les	travaux	 

La	planification	des	travaux	sera	élaborée	en	cohérence	avec	les	enjeux	écologiques	identifiés	
sur	l’emprise	du	projet.	 

L’adaptation	du	calendrier	des	travaux	est	décrite	dans	la	mesure	d’évitement	ME4	au	paragraphe	
9.3	 de	 l’étude	 d’impact	 environnemental.	 Afin	 de	 limiter	 les	 perturbations	 pour	 les	 espèces	
faunistiques	 recensées	 sur	 l’emprise	du	chantier,	 les	 travaux	 les	plus	 impactant	 seront	prévus	
entre	septembre	et	février.		

 

ANALYSE ET COMMENTAIRES : 

L’enquête publique relative au projet porté par la Société AKUO Energy, qui 

dispose d’une succursale à Bastia, concerne une demande de permis de construire 

pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque sur un terrain agricole privé sur 

le territoire de la commune de Tallone en Haute-Corse.  
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Akuo Energy s’assure la maîtrise foncière du site par la signature d’une promesse 

de bail emphytéotique de 30 ans avec l’agriculteur, propriétaire du terrain, qui a 

sollicité l’entreprise. 

Ce projet qui occupera une superficie de 11,88 ha sur les 21 ha d’emprise totale, 

comprendra 20.670 modules de panneaux photovoltaïques représentant une 

surface de 53 329 m². La puissance installée de 12 MWc est prévue pour fournir 

une production de 18 900 MWh/an, ce qui équivaut selon les estimations (» 2200 

kWh/hab en 2020) à la consommation d’environ 8.600 habitants. 
 

Les conditions d’implantation spécifiées dans le cahier des charges de l’appel 

d’offre de la Commission de Régulation d’Energie ont été respectées. Plusieurs 

variantes du projet ont été étudiées. La variante retenue s’éloigne du cours d’eau 

permanent à l’ouest du site, des zones fortement vallonnées et des milieux boisés. 
 

Trois phases sont décrites dans le cahier des charges du projet :  

La phase d’installation ou de travaux, la phase d’exploitation de la centrale 

photovoltaïque avec l’entretien et la maintenance et à l’issue de vingt années 

d’exploitation  différents scénarii, de démantèlement et de recyclage des modules 

ou de prolongation de l’exploitation sont envisagés. 
 

En phase de travaux :  

Différentes étapes successives permettent de préparer le site, d'installer les 
infrastructures nécessaires et de réaliser les travaux de construction de la 
centrale photovoltaïque, qui au vu du tableau ci-dessus nécessite une présence très 
importante d’engins motorisés sur le site de septembre à février. 
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Ainsi la préparation du terrain prévoit la conservation de la prairie et des arbres 

isolés, la création des pistes de circulation et l’’installation de la « base vie » sous 

forme de bâtiments préfabriqués pour les intervenants.  
  

En phase de construction interviendront la réalisation de tranchées et 

l’installation des réseaux électriques et de télécoms, la mise en place des 

fondations par pieux ou fondations externes, le montage des tables 

photovoltaïques par la fixation des structures en aluminium et des modules,  

l’installation des postes techniques pour la transformation et la livraison, les 

travaux électriques, soit la connexion des modules, le câblage et la mise en place 

des onduleurs, le raccordement au réseau public de distribution par câbles 

souterrains, une ligne de 20 kV, et un réseau de fibre optique. A noter que si le 

raccordement au réseau n’est pas défini dans le dossier, il est envisagé que celui-

ci s’effectuera sur le poste de Casapertu, le plus proche du site. 
 

En phase d’exploitation :  

Akuo Corse « Maintenance » assure l'exploitation, la maintenance et l'entretien 

des installations, en utilisant des outils adaptés et notamment un système 

informatique qui permet de surveiller les différentes composantes de la centrale.  

Des contrôles règlementaires annuels réalisés par un bureau d’étude agréé prévoie 

des visites de maintenance préventive bimensuelles par contrôle visuel, resserrage 

des connexions, vérification de l'état des câbles, le nettoyage des ventilateurs et 

la vérification du bon fonctionnement de l’ensemble.  
 

Ce projet est prévu pour durer 30 ans, mais dès la fin du contrat de rachat par 

EDF au bout de 20 ans, 3 solutions sont possibles ;  

1- la poursuite de l’exploitation,  
2- le démantèlement pour renouveler la centrale,  
3- le démantèlement pour remettre la parcelle dans son état initial.  
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Le porteur de projet souligne que l’activité agricole sera maintenue sur le site 

durant toute la durée d’exploitation de la centrale photovoltaïque.  

 

En phase de démantèlement :  

Le projet prévoie la déconstruction des installations et la remise en état du site 

par le démontage des modules photovoltaïques des structures sur lesquelles ils 

reposent, la mise sur palettes et le conditionnement des modules en vue du 

recyclage des panneaux qui peuvent être valorisés à près de 95% par SOREN (éco-

organisme agréé par les pouvoirs publics), le démontage des structures porteuses 

y compris les fondations par arrachage des pieux et/ou retrait des longrines ou 

gabions, le retrait des locaux techniques, l’ ouverture des tranchées et la 

récupération de l’ensemble des réseaux câblés en vue de leur recyclage, le 

démontage de la clôture périphérique, l’évacuation des matériaux hors panneaux 

photovoltaïques dans les différentes filières agréées, enfin le nivellement et la 

remise en état du terrain.  

 
 
 
Aire d’étude du projet 
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La notion d’aire d’étude est assez complexe pour les compartiments physique et 

humain qui se décrivent à des échelles très différentes. Les nombreuses 

thématiques et leurs aires d’étude respectives témoignent de cette complexité́. 

   
Synthèse des enjeux associés au milieu physique  

 
 

Tableau récapitulatif des enjeux liés au milieu physique  
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Statuts et enjeux écologiques des habitats naturels de l'aire d'étude immédiate 

 
 

Synthèse des enjeux écologiques à l’échelle de l’aire d’étude immédiate  
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Ainsi, en conclusion de ce rapport, le projet de centrale photovoltaïque sur le 

territoire de la commune de Tallone au lieu-dit « Dianuccia », par la précision de 

son dossier technique de près de 200 pages au format A3 et les réponses fournies 

au procès-verbal de synthèse, par l’étude approfondie des différents impacts 

possibles sur le milieu physique, le milieu naturel et les enjeux écologiques qui en 

découlent, est conforme aux règlementations en vigueur et répond d’une manière 

évidente aux attentes régionales et nationales, en matière d’énergies 

renouvelables. 
 

En effet, ce projet s’inscrit pleinement dans le cadre de la loi relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015, 

renforcée par la récente loi relative à l’accélération de la production d’énergie 

renouvelable (loi APER) du 10 mars 2023, destinée à rattraper le retard pris par 

la France en matière d’E.N.R. 

De plus, dans le prolongement de la loi APER, le « décret agrivoltaïsme » du 8 avril 

2024 conforte ce projet en précisant les modalités d’installation des centrales 

photovoltaïques au sol sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers. 

 

       Fait à Venaco, le 16 Août 2025 

 

           Le Commissaire Enquêteur 

       Hervé-Sylvain CORTEGGIANI 
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9 – ANNEXES   

 9.1 Arrêté préfectoral 
 

 

9.2 Registre d’enquête publique 

 



         Décision du T.A de Bastia n° E25000011/20 du 20/03/2025    –    Commissaire Enquêteur Hervé CORTEGGIANI 

P.C pour création d’un Parc Photovoltaïque, commune de Tallone (2B) – Arr. 2B-2025-05-23-00007 du 23/5/25  35 

9.3 Avis d’insertion dans la presse   
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 9.4 Avis d’enquête publique et affichage sur site x2 
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 9.5 Certificat d’affichage et de dépôt du dossier 

 

 

    9.6 Fréquentation du site dématérialisé ́   
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 9.7 Photos du site du projet photovoltaïque (visite terrain du 2/7/25) 
 

 

 

 9.8 Article de Corse-matin 

 


